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De toutes nouvelles règles sur le 
financement des soins en prison 
suscitent la controverse et font 
réagir le monde médical. Le sujet 
est complexe et sensible, sachant 
que l’exécution des peines relève 
des cantons, que les pratiques 
sont fort disparates (allant de 
la gratuité au versement obliga-
toire d’une somme pour chaque 
consultation) et qu’une bonne 
partie des détenus ne sont pas 
domiciliés en Suisse et n’ont pas 
d’assurance maladie.

Dans une tentative d’harmo-
nisation (ce n’est pas gagné), les 
principes adoptés font désor-
mais supporter à toutes les per-
sonnes incarcérées — assurées 

«Les soins doivent être gratuits en prison»
SANTÉ �Le professeur Hans Wolff, président de la Conférence des médecins pénitentiaires suisses, critique de nouvelles directives 
susceptibles de nuire aux efforts de prévention et de traitement en milieu carcéral

ou pas — les coûts non cou-
verts, la franchise (fixée à un 
équivalent de 300 francs pour 
le détenu non assuré et jusqu’à 
2500 francs si celui-ci a des res-
sources suffisantes) et la quote-
part jusqu’à un maxi-
mum de 700 francs par 
an. La Conférence latine 
des autorités cantonales 
compétentes en matière 
d’exécution des peines et mesures 
a formalisé cela dans une «Déci-
sion sur les frais médicaux». Les 
détenus assujettis à la LAMal ou à 
une assurance étrangère doivent 
aussi payer leurs primes et parti-
ciper aux démarches pour sollici-
ter des subsides ou un rembour-
sement.

Sachant qu’un détenu touche 
25 francs par jour de travail et 

que ce pécule est réparti en trois 
(65% en part disponible, 15% en 
part réservée et 20% en part blo-
quée pour la sortie), les frais qui 
dépasseront ses moyens seront 
à la charge du canton de juge-

ment (ou du canton d’at-
tribution si la personne 
relève du domaine de 
l’asile). L’autorité conti-
nuera à payer pour cer-

taines expertises psychiatriques 
et autres rapports nécessaires à 
ses décisions. Les tests de dépis-
tage de substances prohibées, 
ordonnés par la prison, sont mis 
entièrement à la charge du détenu 
en cas de résultat positif.

L’ensemble de ce tableau fait fré-
mir l’Académie suisse des sciences 
médicales et surtout sa Commis-
sion centrale d’éthique. Dans 

une prise de position, publiée le 
6 mars dernier, celle-ci exprime 
de sérieuses réserves. Opposé à 
un système qui supprime la gra-
tuité des soins pour les détenus, 
le professeur Hans Wolff, chef 
du service de médecine péniten-
tiaire des Hôpitaux universitaires 
de Genève (HUG) et président de 
la Conférence des médecins péni-
tentiaires suisses, explique ses 
craintes.

Pourquoi ces nouvelles règles sur 
les frais médicaux vous inquiètent-
elles autant? Cette directive met 
en péril la qualité des soins aux 
détenus et empêche de lutter 
efficacement contre les mala-
dies transmissibles. Il faut savoir 
que la fréquence des problèmes 
de santé est plus forte en prison 

et que l’univers carcéral consti-
tue en soi un environnement à 
risque. Les maladies infectieuses 
— par exemple la tuberculose — 
peuvent toucher les codétenus 
mais aussi les gardiens, les avo-
cats, les visiteurs, voire toute la 
population en cas de libération. 
Une prise en charge efficace est 
donc d’une importance capitale 
pour protéger la société dans son 
ensemble.

Un examen d’entrée, mis à charge 
de l’Etat, cela ne suffit pas? On ne 
voit absolument pas tous les pro-
blèmes à l’entrée. Aucune prise 
de sang systématique n’est d’ail-
leurs prévue, comme c’est pra-
tiqué en France ou en Espagne. 
Les détenus sont un groupe de 
patients vulnérables qui ont sou-
vent échappé au système de santé 
à l’extérieur. Beaucoup arrivent 
en prison avec des maladies ou les 
attrapent sur place, par exemple 
en s’injectant de la drogue avec 
du matériel non stérile. Il faut 
leur assurer un accès facilité aux 
soins et mettre le moins de bar-
rières possible. Ceux qui ont pris 
des risques en prison doivent pou-
voir consulter sans craindre d’y 
laisser tout leur pécule.

L’argument de la responsabilisation 
du détenu ne vous convainc pas? 
Cet argument tient uniquement 
compte de l’aspect financier. Il 
est très réducteur car la problé-
matique est beaucoup plus com-
plexe. Il faut surtout responsabi-
liser les détenus face à leur santé. 
C’est notre travail quotidien et 
c’est déjà difficile, car beaucoup 

ont peur des conséquences néga-
tives d’une consultation. Des déte-
nus atteints de maladies chro-
niques, comme le diabète ou 
l’hypertension, risquent aussi de 
faire le mauvais choix en renon-
çant à un contrôle utile pour adap-
ter leur traitement. Au final, ils 
vont se retrouver aux urgences, 
ou avec des maladies associées, 
et la facture sera beaucoup plus 
lourde pour la collectivité. On 
se tire une balle dans le pied. Ce 
système ne va rien rapporter, sauf 
des problèmes et des coûts sup-
plémentaires.

Politiquement, on peut com-
prendre que la gratuité des soins 
pour les détenus soit un argument 
plutôt impopulaire… C’est vrai. 
Mais il faut rappeler que l’Etat a 
un devoir d’assistance envers les 
personnes détenues. En ma qua-
lité de membre du Comité euro-
péen pour la prévention de la tor-
ture, je ne connais aucun autre 
pays qui applique une telle par-
ticipation aux frais. Le principe 
d’équivalence fait que les détenus 
doivent pouvoir bénéficier des 
mêmes soins que les personnes 
en liberté. Ce principe doit aussi 
inclure celui de l’équité. Il faut 
pouvoir répondre de manière adé-
quate à la concentration des pro-
blèmes de santé en prison et tenir 
compte de la situation financière 
forcément plus précaire des per-
sonnes concernées. De la même 
manière que dans la communauté 
libre, c’est injuste et dispropor-
tionné de demander à quelqu’un 

qui gagne si peu (au maximum 
380  francs par mois) de payer 
franchise, quote-part de 10% et 
autres frais.

Mais il y a une clause qui prévoit 
qu’«en tout état de cause, l’autorité 
compétente tiendra compte du prin-
cipe de proportionnalité»… C’est 
une clause à bien plaire. Le détenu 
ne sait pas s’il pourra finalement 
en bénéficier. En cas de doute, il 
va probablement renoncer. De 
manière générale, les personnes 
avec un faible revenu renoncent 
fréquemment aux soins. De plus, 
beaucoup de choses ne sont pas 
claires dans ces directives, notam-
ment dans les frais relevant de 
l’exécution de la sanction pénale. 
A la lecture, on ne comprend pas 
si les traitements psychiatriques 
ordonnés par la justice sont pris 
intégralement en charge ou pas.

Ces règles reflètent peut-être aussi 
le souci de contenir une méde-
cine trop généreuse en prison. 
Vous faites des excès? On ne peut 
jamais exclure l’existence d’un 
traitement superflu, mais nous 
sommes extrêmement attentifs 
au respect des principes de la 
LAMal. Il y a davantage d’éléments 
qui démontrent le contraire. On 
peut dire que la qualité des soins 
est plutôt inférieure en prison et 
que tout est très lourd à organi-
ser. Le reproche d’une médecine 
de luxe est ainsi infondé.

A vos yeux, quelle serait la meil-
leure solution? La Commission 
centrale d’éthique recommande 
de soumettre toutes les per-
sonnes détenues au régime de 
l’assurance maladie obligatoire. 
Cette mesure, qui peut être déci-
dée par le Conseil fédéral, per-
mettra d’éviter les inégalités qui 
ont cours dans certains cantons 
entre détenus soumis à la LAMal 
et étrangers non assurés. Notre 
prise de position défend aussi le 
principe d’une prise en charge 
accessible et fondamentale-
ment gratuite pour tous les déte-
nus, conformément aux stan-
dards minimum adoptés par les 
Nations unies en 2015 sous le titre 
de Nelson Mandela Rules. Les can-
tons prendraient donc en charge 
les primes et les franchises pour 
tous les détenus. Une participa-
tion adéquate aux frais ne pour-
rait être exigée qu’exceptionnel-
lement, si la personne concernée 
a des revenus importants ou une 
fortune élevée. C’est le seul sys-
tème qui permet d’être juste et 
efficace dans l’intérêt des déte-
nus, mais également dans celui 
de la population en général. n
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«Les maladies 
infectieuses 
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voire toute la 
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